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Annexes de textes et d’articles complets plus loin !

1. Réflexions géo/politiques ou géo/économiques
Des stratégies américaines et russes en Eurasie
Sans doute, la visite de Bush II à Moscou concerne, entre autres, les PECO et les pays du Caucase méridional. Il semblerait que la “réoccupation” russe de la République moldave et de la Géorgie mécontente les EUA. Il en est de même de la stratégie russe en ce qui concerne des oléoducs et gazoducs au nord et au sud du Caucase et à travers la Mer caspienne, en alliance avec l’Iran. Enfin, l’administration américaine appréhende la reconstitution d’une zone économique dominée par la Russie dont feraient parties l’Ukraine, le Bélarus et l’un ou l’autre pays d’Asie centrale, mais avant tout le Kazakhstan, pays riverain de la Mer caspienne.

Il est un fait que, contrairement ses engagements de l’époque de Jeltsin, la Russie ne manifeste aucun enthousiasme d’abandonner les régions “rebelles” de la République moldave et de la Géorgie. Il est clair que Moscou vise à s’impliquer dans toutes les fournitures de ressources énergétiques de son territoires, du Caucase ou de l’Asie centrale et exerce temps à autre des pressions sur les pays baltes (voir annexes 3 et 7). Il est incontestable que Putin s’efforce de reconstituer une “zone économique” dominée par la Russie et une “zone d’entente” avec la Chine et les pays de l’Asie centrale. La Russie tient à vendre ses ressources énergétiques, non seulement à l’Europe mais aussi aux EUA et à entrer à l’OMC pour satisfaire ses propres groupes capitalistes et récupéré ses crédits accordés à l’Irak. Elle vient enfin de conclure un accord pétrolier avec l’Arabie Séoudite dont on ne sait pas grand-chose mais son importance ne peut pas être sous-estimée.

Observant Washington, l’on ne peut faire totalement abstraction du texte de Pierre Hillard qui s’intitule “Diviser pour mieux régner - L'éclatement du continent européen au service des Etats-Unis” dont on trouvera en Annexe 4 quelques extraits. Le texte s’inspire, bien entendu, d’une hypothèse d’un “complot franco-américain” contre une UE fort et autonome ! 

Il reste néanmoins que la stratégie dénoncée par Hillard hante sans doute l’un ou l’autre des deux côtés de l’Atlantique. De plus, un article récent de FT (17.9.2003) s’explique longuement sur “A fractured Europe: division deepened between big and small countries, north and south, elites and their electors” qui rendrait inéluctable une UE à deux vitesse au moins en matières monétaire et de défense. Enfin, les pays baltes encouragent leurs homologues du Caucase méridional de se préparer activement à leur intégration à l’UE (TBT, 28/8.8.2003) !

Enfin, les trois sujets de débats au sein de l’UE à 15 ou à 25 seront, dans les prochains mois, autours des trois questions suivantes : l’élargissement en tant que tel et son exécution pratique, la convention ou la constitution européenne et bien sûr la défense et la sécurité européenne. Les huit PECO en adhésion à la date en 2004 se sont associés dans le groupe dit de Prague. Ce groupe risque de renforcer à court terme des partisans d’une zone européenne de libre-échange, d’options inter- gouvernementales et d’une grande fidélité à l’égard de la volonté de Washington. A un récent colloque en Pologne, un participant hongrois, ancien bolchevique devenu néolibéral radical et directeur de la BERD,  s’est demandé d’une manière presque caricaturale : “N’aurions-nous pas dû réfléchir à rejoindre les Etats-Unis?”.

A. Les PECO
La portée (géo)politique des referenda sur l’adhésion à l’UE 
Je reprend ici et complète le tableau qui indique les résultats des referenda sur l’adhésion á l’UE et quelquesuns des commentaires du dernier bulletin, complétés de nouvelles considérations.
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Slovénie

23 mars 

89,6 

60,3 

54,-

Hongrie

12 avril 

83,8 

45,6 

38,2 

Litouanie

10/11 mai

90,8 

63,3 

57,5 

Slovaquie

16/17 mai

92,4 

52,2 

48,2 

Pologne

7/8 juin

77,5 

58,9 

45,6 

Rép. 

tchèque

16 juin 

77,3 

55,2 

42,7 

Estonie

14 septembre 

66,9 

63,-

42,1 

Lettonie

20 septembre 

67,-

72,5 

48,6 


La dernière colonne indique les pourcentages des voix qui, par rapport à l’électorat total, approuvent l’adhésion à l’UE. Ils sont faibles et, sauf les cas de la Slovénie et de la Lituanie, n’atteignent même pas la moitié de ceux qui ont le droit de voter. On sait que l’appui à l’adhésion à l’OTAN n’arriverait qu’à des résultats encore bien moindre, si l’on questionnait les électeurs ce qui bien entendu n’a pas été réalisé, sauf en Hongrie. Le haut taux d’abstentionnisme s’explique, entre autres, par le fait que la votation se présente comme un choix sans alternative, même aux yeux des eurosceptiques. 

Les taux d’abstention fort élevés soulèvent plus de question que de réponses claires dans les PECO, comme ailleurs. L’ambivalence devant la situation politique est-elle tellement importante que beaucoup se décideraient à ne pas se prononcer ou considèrent-ils que la votation n’est pas leurs affaires ? L’abstentionnisme signifie-t-il que la majorité de l’électorat se désintéresse de la politique, voire du politique ou s’y opposer lui paraît vain ? Je serais tenté de considérer que les abstentionnistes sont composés á la fois par les opposants au capitalisme envahissant de la “transition” et les eurosceptiques qui craignent l’avenir. Ils imaginent que, pour des raisons différentes, ils seront dupés une fois de plus.

Beaucoup d’observateurs font remarquer que plus de la moitié, sinon davantage de la population considère qu’elle avait un niveau de vie supérieur avant le changement du régime. De fait, pour 3/4 à 4/5e de la population, ce niveau a baissé de moitié à trois quarts depuis le début des années 1980. On a relevé des corrélations fortes entre les régions à bas niveau de revenu moyen et l’abstentionnisme. 

Les Balkans et l'élargissement européen

Au début de septembre 2003, j’ai effectué un voyage d’étude en Bulgarie (B) et en Serbie (S) et en voici mes observations et remarques.

1) Comparé les deux pays, la B. même pauvre me paraît plus ordonnée et sereine que la S. En termes de niveau de vie, la S. se trouve évidemment à un niveau plus élevé que la B., puisqu’elle avait avant 1980 une économie intelligemment planifiée et autogérée, relativement florissante. La chute de moitié du PNB se vérifie dans les deux cas. Du point de vue de privatisations, il ne reste plus grand-chose, après que les groupes financiers locaux se sont appropriés pas mal d’industries, par des voies souvent peu catholiques. D’après mes interlocuteurs, la corruption ne fait qu’accroître avec les privatisations et la présence renforcée des multinationales, ainsi qu’avec les grandes institutions internationales, l’UE y comprise.

2) L’embargo sur la S. n’a touché que l’industrie dépendante des importations, encore que du point de vue énergétique la Russie a continué à assurer son approvisionnement. A ce moment-là également, le commerce international fonctionnait parfaitement s’agissant des armes, des drogues et des femmes. Pendant les années 1990, l’agriculture apparemment fort efficace a garanti l’alimentation de la population. L’exploitation moyenne serait de l’ordre de près de 10 hectares et sur un sol fort fertile, ce qui se compare par exemple à celle en Pologne de 2 à 3 hectares en moyenne et avec une terre est de mauvaise qualité. Les services publics également fonctionnent, même maintenant, mieux que je n’ai pensé. 

En B. par contre, l’introduction du capitalisme sans doute sauvage dans ce cas traumatise le pays: suppression de secteurs industriels entiers et donc chômage élevé, marginalisation des couches entières de la population dont principalement femmes et Roms, incapacité volontaire ou inconsciente des gouvernants, corruption, émigrations des plus aptes, etc. Aucune amélioration en vue.

3) Le gouvernement bulgare de S.M. Siméon est un catastrophe selon tous mes interlocuteurs, qu’ils soient proches du gouvernement ou dans l’opposition. L’ex-souverain a promis de redresser la situation en 800 jours, après avoir été élu il y a plus de deux ans. Ses succès restent jusqu’ici modestes. Ses ministres sont des petits technocrates de la finance londonienne qui peut-être s’avèrent bons financiers, mais médiocres et corruptes ministres. Siméon en bon aristocrate considère que le pays lui appartient quasiment. Sachant d’avoir peu de chance d’être réélu, il le volerait là où il peut. Il aurait amassé déjà une fortune immobilière de € 1,7 million. Devant les tribunaux, il revendique à présent son droit de propriétaire sur une montagne (sic!), puisqu’il y a un siècle, les habitants de celle-ci l’ont offert à son père à titre symbolique.

4) Tant mes interlocuteurs serbes que bulgares me confirment l’attirance des élites politiques et économiques des EUA pour des raisons de légitimité et d’intérêts pécuniaires, tout autant que des pratiques peu sympathiques des négociateurs de la Commission de l’UE. Il s’y ajoute que beaucoup de ces dirigeants ont fait leurs études aux EUA où ils ont fait leurs apprentissages du langage, de stratégies et de conceptions pragmatiques de type Outre-Atlantique. Néanmoins, leurs intérêts économiques, puis politiques les tourneront vers Bruxelles dans un délai relativement court.

5) En S., tous les organes politiques essentiels de la vie étatique sont soumis à un contrôle direct ou indirect des EUA. Aux Affaires étrangères, les deux bureaux qui entourent celui du ministre sont occupés par des représentants de “State Department” de Washington. A la Défense nationale, un grand nombre d’officiers américains intervient directement dans les décisions. Un étage entier de la Banque nationale serbe est réservé à des officiels ou des conseillers américains. Depuis le départ du président Kostuniča que le premier ministre serbe assassiné a éliminé au début de 2003, la présidence bénéficie également de la protection ou du conseil des Américains. De plus, des ministres eux-mêmes sont souvent fort liés à l’Amérique du Nord soit par citoyenneté, soit par parents proches, soit encore par intérêts évidents. 

Dans l’ensemble, il en serait très semblablement en Bulgarie.

On m’éclaircit que cette implication forte des EUA dans les Balkans s’explique aisément. Il s’agit de contrôler et de garantir trois “corridors” dans la région :

•
la voie fluviale de 850 km de Danube; 

•
l’axe nord-sud : Vienne-Budapest-Belgrad relié à celui de Niš-Sofia-Istambul et à celui de Skopje-Thessalonique/Athène;

•
le passage est-ouest : l’Albanie-Macédoine-Kosovo-Bulgarie, de la Mer noire à la Mer adriatique.

Il s’avère selon moi vrai que les bases de l’armée américaine dont beaucoup sont déjà en place et quelques-uns sont encore à établir, tendent à épouser ces lignes de force. En B., les bases de Plovdiv et de Burgas sont connues. En S., le Pentagone viserait un sommet en sud du pays pour établir un poste d’observation aérien semblable à celui de l’Albanie. On parle également des aéroports de Belgrad et de Niš. Le prétexte en sera, comme d’habitude, des programmes de Partenariat pour la Paix de l’OTAN. D’ailleurs, dans le cadre de ces programmes, il est prévu de réduire radicalement l’armée serbe. Certes, celle-ci est crainte par les stratèges de Washington, puisqu’elle a échappé aux bombardements américains 1999.

5) Tant Sofia que Belgrad souhaitent néanmoins rattraper leur retard sur les PECO qui s’adhéreront à l’UE en 2004. La date proclamée de leur adhésion est 2007/8 au plus tard, mais les réalistes savent fort bien que cette date est intenable et dans les meilleures des hypothèses la date en pourrait se situer vers 2010. Certes, la décision de l’UE à propos de la Turquie à fin 2004 pourrait avoir un certain impact sur leur propre adhésion. Mon hypothèse correspond plutôt à prévoir un deuxième élargissement groupé vers 2012.

6) Dans les deux pays, les partis dominants des gouvernements actuels sont membres du groupe de partis PPE.

7) Un de mes interlocuteurs hauts placés du gouvernement serbe actuel me tient le raisonnement suivant. De la guerre froide s’émerge au centre de l’Europe une nouvelle puissance moyenne, la Pologne. Ce pays devient le meilleur allié des EUA en Europe, meilleurs que la RFA qui a désormais moins besoin de support de sécurité extérieur. Par ailleurs, la S. avait tort à se fier à l’UE dans le passé et joue pleinement la carte de Washington comme le fait Varsovie. Les EUA s’avèrent capables d’influer d’une façon décisive sur l’UE, même en matière d’adhésion. Même, les négociations entre Belgrad et Pristina quant à l’avenir de Kosovo ne devraient être menées à Bruxelles, mais plutôt aux EUA ou en terrain neutre (par rapport à quoi, peut-on se demander ?)

D’autres informations de caractère politique des Balkans

Suivant le Courrier des Balkans, les attentes des Balkans restent d’importance après le sommet régional en Thessalonique. La conviction est que la meilleure façon pour un pays de bien paraître est son taux de croissance économique. Si les pays des Balkans occidentaux réussissaient à maintenir un taux de 5% par an, la perception de toute cette région serait changée en quelques années. Tant que cela ne sera pas le cas, il sera difficile de convaincre l'UE de s'intéresser à la région. Les Balkans dits occidentaux seraient dans l'antichambre de l'Union européenne. La collaboration des gouvernements des Balkans et leur approche commune envers l'UE représentent le plus grand résultat du sommet de Thessalonique, car pour le reste, la situation balkanique n'est pas tellement différente, comparée à celle d'il y a seulement quelques mois. 


Depuis le 16 juin et la proclamation de la « première phase » de la grève par les syndicats de l’Electricité de Serbie (EPS), on ne sait pas si cette entreprise géante est légalement en grève ou non. D'après les dirigeants syndicaux, la grève est entrée dans une « deuxième phase », mais le ministère de l’énergie et la direction d'EPS affirment que seules deux de 22 unités de l'entreprise ne fonctionnent pas. On sait bien que la situation énergétique est difficile dans le pays. Selon tous les pronostics, elle risque de devenir encore plus problématique, parce les centrales électriques sont toutes en fonctionnement depuis trop longtemps.

Un automne chargé s'annonce dans les Balkans. Les discussions entre Belgrade
et Pristina sur l'avenir du Kosovo, longtemps différées, doivent enfin commencer dans le courant de l’automne. Les conceptions serbes et albanaises de ce dialogue sont encore fort éloignées, tandis que le sujet du Kosovo se prête, dans chacun des camps, à toutes les surenchères démagogiques. Dans ce contexte, il faut savoir qu’une partie notable de courant électrique est importé par le Kosovo de la Serbie.

L'imminence de ces négociations fait aussi craindre une nouvelle flambée de violence dans le territoire placé sous protectorat international, et des retombées de l'enjeu du Kosovo ne sont pas à exclure en Macédoine et dans le sud de la Serbie. Cependant, Belgrad et Podgorica ont admis des numéros d’immatriculation unifiés au Kosovo, ce qui empêche désormais de distinguer entre automobiles serbes et albanaises. Par ailleurs, la marge de manoeuvre politique du gouvernement serbe, affaibli par les scandales de l'été, paraît singulièrement étroite. L'opposition serbe parviendra-t-elle à imposer la convocation d'élections anticipées au printemps 2004 ?


Cependant, il y a une nouvelle escalade de la violence au Kosovo. Après l'assassinat de deux jeunes Serbes le 13 août à Gorazdevac, les incidents se multiplient à Gracanica comme à Mitrovica. Ces dramatiques incidents fragilisent encore plus les relations entre Serbes et Albanais, alors que le nouveau chef de la Mission des Nations Unies, le Finlandais Harri Holkeri, vient d'arriver au Kosovo. Une nouvelle poussée de violence dans le sud de la Serbie menace le fragile équilibre de la paix et attise l'hostilité entre les responsables politiques albanais locaux et Belgrade. On craint que les guérilleros albanais ne reprennent les armes à Presevo à l'approche des discussions sur le Kosovo. 

Peu connue, l'Armée nationale albanaise (AKSh - ANA) est active en Macédoine et en Serbie de sud.  Son porte-parole exprime les positions radicales de la nouvelle guérilla, qui dénonce les accords de paix d'Ohrid, et réclame un « Etat ethnique »
unifié pour tous les Albanais des Balkans. Dans les meilleures des hypothèses, la solution provisoire pour le Kosovo ressemblera à celle du Chypre qui a duré une trentaine d’année. En Macédoine, l’apaisement notamment scolaire est loin d’être le cas. Les écoles qui appliquent la ségrégation ethnique semble prévaloir, ce que l’OSCE ne souhaite point. De propagandes de caractère “Grande Albanie” continuent dans patrie occidentale du pays, riveraine de l’Albanie. Toutefois, l’université de langue albanaise de Tetovo en Macédoine a récemment reçu son accréditation et ses subsides.

A Pristina, quatre Albanais de l’UCK ont été condamnés à des lourdes peines en raisons d’avoir assassiné surtout des Albanais pendant la période 1998/99. C’est ce qui tend à attester les dires des observateurs d’époque et à confirmer les déclarations de Belgrad.

L’Albanie voit encore des conflits au sein du parti social-démocrate dont certains sont selon d’autres exagérément proaméricains. Quoi qu’il en soit, ce pays a été le premier de signer un traité avec les EUA qui exemptent les citoyens de ces derniers d’être envoyés devant la Cour pénal internationale de Rome.

Le Monténégro est empêtré dans les scandales. En ce qui concerne les trafics de cigarettes, la justice italienne s'accroche à Milo Djukanovic. En effet, le Premier ministre monténégrin, Milo Djukanovic, est toujours considéré comme un trafiquant de cigarettes par la justice italienne. Malgré l'immunité dont il dispose, les juges italiens ont bien l'intention de parvenir à l'arrêter. De plus, le scandale de trafic sexuel rebondit au Monténégro. Les enquêtes de l'OSCE sur le trafic sexuel mettent en cause des responsables de haut niveau et pourraient fort gêner les autorités monténégrines. Le gouvernement et l'appareil judiciaire du Monténégro risquent de subir une humiliation de la part de la commission de l'OSCE qui est chargée d'établir la vérité au sujet de cette affaire.

D'autres élections se profilent également en Croatie, où le mandat du gouvernement de centre-gauche tombe à échéance début janvier 2004, tandis que le pays se débat dans une sévère crise économique. En Croatie, la dette extérieure atteint 19 milliards de dollars. Les importations du pays continuent de croître, tandis que les exportations stagnent, tout comme la consommation intérieure des produits nationaux. Les critiques s'accumulent contre le gouvernement et la politique des instituts de crédits, majoritairement détenus par des groupes étrangers.

Une réaction balte inattendue
The Baltic Times de 18/24 septembre 2004 publie une “analysis” d’un professeur de Vilnius nommé Egdunas Racius et avec le titre “Iraq: Foreign policy priority for the Baltic states?” dans laquelle on peut lire entre autres ce qui suit: “... the Baltic states gouvernments sanctionned the sending of they national troops to Iraq with virtually no debates either in the government or in public in what they meant to be a gesture of loyalty to the United States... Until very recently, the two main priorities in the foreign policies of the three Baltic states were joining the NATO and the EU... 

In the light of these two so cearly defined foreign policy objectives, the decision ... which /has/ litte to do directly with Nato or the EU, seems curious... By pledging loyalty to the US ..., they have gotten physically involved in the whirling quagmire of the ongoing guerilla war in Iraq with still very bleak prospect for peace, in a country none of the Baltic states has ever had any relations with or interests in... Publicly it was announced that joining the US in its war on Iraq, the allies would have their share in the rebuilding the country... It looked surely promising then; it does not now, however...”.

Le raisonnement ne pourrait-il pas être appliqué sur le cas de bien autres PECO, voir sur certains pays membres de l’OTAN ou de l’UE ?

Privatisations
La Erste étend son “empire” dans les PECO. Elle vient d’acquérir la Postabank (113 agences, 1 600 employés et 480 000 clients) en Hongrie pour € 400 millions et la Central Profit Banka en Bosnie-Herzégovine. Elle a décidé de s’établir en Macédoine. Ainsi, outre ces pays ainsi que la République tchèque et la Slovaquie, ce groupe bancaire a des intérêts dans les pays balkaniques suivant: Slovénie, Croatie, Serbie, Roumanie et Bulgarie. Il totalise aujourd’hui 11,1 millions clients dont la moitié dans les PECO et 30 000 employés dont deux tiers également dans les PECO. De son côté, Deutsche Genossenschaftsbank prendra le contrôle total la Takarékbank, banque hongrois des coopératives avec 1 750 agences à travers la Hongrie.

Un autre groupe autrichien Meriton Hotels Ltd. dont le propriétaire est Alexander Kofkin a acquis ou développé des hôtels dans les pays baltes. Swissair et AUA autrichienne ont acheté une participation de 22,5 % en Ukraine-Airlines dont les deux tiers resteront entre les mains d’AUA.

Le groupe hongrois MOL a réussi de prendre le contrôle à 25% de l’INA croate et réalise ainsi la mise en place d’une continuité de la Slovaquie jusqu’à la Croatie, en passant par la Hongrie d’entreprises de pétrole. En juillet 2002, il a acheté de Shell un réseau de 23 stations d’essence en Roumanie. Au total, il dispose de 1300 de stations dans la région.

La Pologne envisage à privatiser en partie ou totalement son système de santé. Cette option survient, suivant un schéma bien connu dans tous les pays d’orientation néolibérale, après avoir depuis 15 ans refusé de soutenir le système par des réformes nécessaires et par les moyens budgétaires. C’est ce qui a provoqué à présent une crise majeur de ce service public. Deutsche Telekom s’est déclaré prêt de prendre 51% du capital de la société polonaise de téléphone mobile PTC pour un prix de € 1 milliard. Il dispose déjà de 49% du capital. 

L’entreprise estonienne unique de gaz naturel Esti Gaas est contrôlée comme suit :

Gazprom 37, Ruhrgas 33, Fortum finnois 18 et Itera Latvija 10 %. Gazprom vient de conclure un contrat de fourniture de gaz naturel avec Esti Gaas de dix ans. Le même Gazprom souhaite acquérir Beltransgaz, l’entreprise bélarusse qui exploite le gazoduc qui fait le transport du gaz russe de la Russie à l’Europe de l’Ouest. La banque russe Konversbank envisage d’acheter la quatrième banque lituanienne Snoras.

Dans le secteur d’électricité, les pays baltes envisagent à la fois de poursuivre la privatisation des entreprises et de s’inscrire dans une stratégie de coordination du secteur de ces trois pays. Parmi les éventuels acquéreurs, on cite l’allemand E.ON et le finnois Fortum. La stratégie cependant ne concerne pas seulement la coordination, mais également des “corridors” vers la Finland et la Pologne dans le cadre du réseau européen de distribution.

Le capital russe conquiert peu à peu la Serbie. Après le riche Aleksej Raskazov qui a acheté Carnex, l'une des plus grandes marques alimentaires serbes, la gigantesque entreprise pétrolière Lukoil arrive en Serbie en prenant le contrôle de Beopetrol. La firme croate INA conteste la légitimité de cette privatisation. 

Toujours en Serbie, Lafarge acquiert des cimenteries, le groupe italien SFIR des sucreries, British-American-Tabaco (BAT) et Philippe Morris des entreprises de tabac, US Steel la sidérurgie, Stella Artois (famille belge Spoelberg) des brasseries, le groupe allemand WAZ le fameux journal Politika. Ce même groupe contrôle déjà une série de journeaux régionaux en Hongrie.

Beaucoup de prises de contrôle dans l’industrie non ferreux serbe viseraient la fermeture des entreprises  pour éliminer des concurrents et de rétablir des prix européens actuellement fort faibles. En 2002, le groupe suisse Holcim s’est approprié de la société serbe de cimenterie de Novi Popovać. Cette acquisition aurait été liée à des affaires de corruption, comme le rachat de la société de Telekom Serbia de Telecom Italia par des groupes locaux assez douteux.

Le Monténégro envisage la vente de la Fabrique des tabacs de Podgorica (DKP). Pour cela, il faudrait, semble-t-il, adopter une loi sur les tabacs, supprimer la vente au noir de cigarettes dans les rues, harmoniser le marché monténégrin avec celui de la Serbie et licencier un millier d’employés. Le gouvernement y est-il prêt ? 70 % du marché local est sous la coupe exclusive des trafiquants qui privent les caisses de l’Etat de 60 millions d’euros. Certains membres du gouvernement seraient impliqués dans le trafic illégal. 

Quoi qu’il en soit, non seulement une loi cadre n’a pas été élaborée pour cette privatisation, mais les conséquences des récentes ventes de DIN et DIV (industrie du tabac à Nis et à Vranje en Serbie) à Philip Morris et à BAT n’ont pas été examinées. L’acheteur potentiel en serait toujours la société française Seita. Celle-ci, outre la loi sur les tabacs, exigeaient une entrée libre en Serbie et la suppression du trafic de cigarettes dans les rues. Philip Morris et BAT ne seront pas intéressés à l’achat du DKP. Peut-être, le groupe croate de Rovinj, dont les produits sont recherchés sur le marché légal monténégrin, mais aussi sur le marché noir, ou la compagnie allemande Retsma. 

Rappelons que l’industrie du ciment roumaine est sous le contrôle de trois groupes d’Europe occidentale : la suisse Holcim, la française Lafarge et l’allemande Heidelberg Zement qui, chacun, dispose de cimenteries dans le pays. Les trois ont récemment été accusés d’entente illicite par le gouvernement roumain. N’A-t-on jamais vu une industrie nationale du ciment qui n’aurait pas vu opérer, par les actionnaires intéressés, une répartition tacite ou contractuelle de ses usines, ses production et ses ventes ?

B. La Turquie et le Caucase méridional

L’adhésion turque à l’UE et l’alliance avec les EUA en question ?

L’important commentateur de FAZ, Georg Paul Hefty, s’explique au 2.9.2003 sur cette adhésion. Selon lui, le fait que l’UE a énoncé des conditions à ce propos sans en nier la possibilité, implique ipso facto que l’adhésion est devenue négociable et donc se fera tôt ou tard. Pour l’Allemagne et selon l’auteur, le problème véritable consistera à voir que les plus des deux millions Turcs dans ce pays pourront voter dès l’admission du pays et ce, ne fût-ce qu’au niveau communal même pour ceux qui garderaient la citoyenneté turque. Nullement contestable en termes de droits humains tels qu’ils sont compris en Allemagne, le jugement de Karlsruhe autorisant le port de foulard en emplois publics n’est pas sans portée à ce propos. Dans toutes ces interrogations, la question se poserait quant à l’intégration avérée de ces habitants de l’Allemagne. D’ailleurs, toujours dans cette perspective, la Turquie pourrait aussi revendiquer pour tous les Turcs établis en Allemagne les droits qui protègent des personnes appartenant à une minorité. Le commentateur invite tous les ministres présidents de Länder de réfléchir d’urgence ces question.

En juillet 2003, le chef de gouvernement de la Syrie rend visite à son homologue turc. Cela étonne après 40 ans de tensions parfois intenses entre les deux pays et la coopération militaire entre la Turquie et Israël depuis 1996. Apparemment, c’est l’invasion américaine de l’Irak qui aurait rapproché les deux pays. Mais, en septembre 2003, les EUA octroie un crédit de € 8 milliards à la Turquie. En toute indépendance (sic!), le FMI débloque soudainement ses crédits et emboîte ainsi le pas américain par miracle ! La Turquie serait désormais prête d’envoyer 10.000 soldats en Irak. Pour les EUA, il est cependant exclu que ces soldats puissent s’implanter en Kurdistan irakien ou en territoires dominés par les chiites. A l’annonce de ces nouvelles, la répression d’Ankara à l’égard de ses citoyens kurdes s’est immédiatement renforcée.

Faisant suite d’une visite du patriarche oecuménique de Constantinople (Istambul) au premier ministre Erdogan, on apprend que les minorités religieuses (orthodoxe, juive, arménienne, etc) ne sont pas autorisées d’établir leurs propres clergés, ni de disposer de facultés de théologies, ni d’enseigner en Turquie. L’association Human Rights fait aussi état du non respect des droits fondamentaux, malgré les réformes successives, mais non appliquées en cette matière.

L'armée turque continuerait de contrôler le Conseil National de Sécurité

En dépit des réformes récentes qui visent à réduire l'influence politique de l'armée turque afin de faciliter l'entrée du pays dans l'UE, un général a été nommé secrétaire général du Conseil National de Sécurité (MGK), un organe civil et militaire à travers lequel l'armée pèse de tout son poids dans la gestion des affaires publiques. Plusieurs journaux rapportent que le Premier ministre Erdogan a accepté la requête du chef d'Etat-major Hilmi Özkök de laisser un militaire à la tête du secrétariat du MGK. Peut-être une pressions américaine n’est-elle pas étrangère à cette décision. Ce pourrait être d’autant plus le cas que, dans sa lutte pour la démocratie dite libérale, Washington n’a jamais éprouvé la nécessité de voir diminuer le rôle de ce conseil et de condamner des pratiques douteuses de l’armée turque pendant des décennies.

Rappelons que le parlement turc a adopté plusieurs réformes pro-européennes ces derniers mois. Parmi ces réformes, une mesure prévoyait que ce secrétaire puisse désormais être un civil nommé par le chef du gouvernement, et également que le MGK ne se réunisse plus qu'une fois tous les deux mois. 

Précisons enfin que ce conseil réunissait mensuellement le Président, le Premier ministre, les ministres de la Défense, de l'Intérieur, des Affaires étrangères, de la Justice et celui chargé des Communications ainsi que les cinq plus hauts responsables de l'armée pour "édicter des recommandations prioritaires au gouvernement".  Cette réduction du rôle des militaires dans la vie politique turque est une exigence de l'Union européenne pour ouvrir avec Ankara les négociations pour son adhésion. Elle a dû cependant encore attendre l'approbation du président Sezer pour entrer en vigueur, laissant techniquement le temps à l'armée de procéder à une dernière nomination. 

Alliances industrielles

Renault a choisi la Turquie pour produire une nouvelle Mégane quatre portes destinée à tous les pays du monde, consolidant son implantation dans ce pays en dépit de la grave crise économique de 2001 qui a causé un effondrement du marché automobile. Cela signifie également que Renault est bien décidé de renforcer sa coopération économique avec le holding OYAK appartenant entièrement à l'Armée turque. 

OYAK est un des piliers de la dominance de l'Armée turque sur la vie politique et socio-économique de la Turquie. Il a été lancé dans les années 60 comme un entraide modeste des officiers et sous-officiers turcs. Mais dans quelques décennies, avec ses investissements dans les secteurs d'industries et de services, OYAK est devenu un des géants économiques du pays. Il emploie 30 000 personnes dans une trentaine d'entreprises de tous secteurs: cimenterie, automobile (OYAK-Renault), chimie, agro-alimentaire, immobilier, banque et assurances (avec AXA)… jusqu'aux supermarchés et au tourisme. 

Il faut rappeler qu'un autre holding sous le même contrôle de l'Armée turque, la Fondation pour le renforcement des forces armées turques (TSKGV) se consacre à l'industrie d'armement et emploie directement 20 000 personnes. 

2. Informations et analyses
Reconstruction dans les Balkans, mais danger écologique

Les gouvernements hongrois et roumain ont signé un accord qui régule le statut des minorités dans les deux pays et ont négocié les modalités de compléter l’autoroute qui devra relier Budapest avec Bucarest. Ce dernier projet coûtera quelque € 2 milliards pour les deux pays.

Alors que le Danube est à son plus bas niveau depuis un siècle, les habitants du sud de la Roumanie voient aussi leurs revenus s'assécher. La sécheresse frappe non seulement l'économie roumaine déjà fragile, mais menace la santé et le niveau de vie des habitants au sud du pays. A Novi Sad serbe, sur les trois ponts détruits par les bombardements américains en 1999, deux ont été reconstruits avec la technique d’aujourd’hui.

Toujours en Roumanie et à propos du projet d'extraction des minerais aurifères à Rosia Montana (Verespatak) dans les conditions imposées par la Rosia Montana Gold Corporation, le refus de financement par la Banque Mondiale avait fait penser que les projets allaient s'arrêter. Il n'en est rien et même, pour arriver à leurs fins, la Rosia Montana Gold Corporation utiliserait maintenant des méthodes mafieuses mettant carrément en danger l'équilibre social et sanitaire des habitants
. 

Par ailleurs, depuis quelques mois, Greenpeace s’est joint à l’organisation locale de résistance Alburnus Maior et organise des protestations véhémentes tant en Roumanie qu’en Hongrie. Il conteste la technologie de cyanure à utiliser dans la mine en question et dont l’écoulement dans les fleuves constitue un gros risque, comme c’était le cas il y a quelques années au nord de la Roumanie. La Hongrie est également appeler à intervenir dans l’affaire pour deux raisons. C’est parce qu’une partie de la population de la région roumaine concernée est de la minorité hongroise et qui, en vertu des accords signés entre les deux pays, peut revendiquer une négociation à ce propos entre Bucarest et Budapest. De plus, les fleuves qui traversent les deux pays sont à protéger de l’écoulement de la cyanure et ce, selon la législation d’origine européenne déjà introduite dans leurs législations respectives.

Le népotisme étouffe les institutions roumaines. Le quotidien Evenimentul Zilei publie une enquête menée dans trois villes roumaines, Bacau, Iasi et Brasov. Des exemples de népotisme, à tous les étages de l'administration, des facultés, de la justice. De nombreux cas graves sont depuis longtemps connus, rendus publics par la presse. Des journalistes roumains continuent de lever le voile sur les vices des
institutions de l’Etat. En vain.


Crise gouvernementale dans les pays de Visegrád et 

adhésion à la zone €  ?
En Slovaquie, le gouvernement de Dzurinda est ébranlé d’affaires de corruptions et du comportements qualifiés erratiques du chef de gouvernement. Le ministre de la Défense comme le responsable des services de sécurité ont été éliminé par celui-ci. L’OTAN considère d’en être concernée et a envoyé un de ses hauts responsables pour information à Bratislava. La Slovaquie pourrait, d’après certaines observateurs, subir le même sort que la Grèce, à qui l’OTAN interdirait l’accès à certains documents confidentiels. Le gouvernement doit s’attendre d’une “automne chaude”. Il envisage de libéraliser la législation de l’avortement légal et de réduire des dépenses de l’Etat.

En Pologne, le gouvernement se débat de multiples difficultés qui naissent toutes des orientations franchement néolibérales des gouvernement successifs et des scandales qui les accompagnent. Ces scandales concernent notamment des privatisations, le système de santé, des pensions et des médias. Le gouvernement ne fait guère face à la nécessité de réformer son agriculture et de rechercher des solutions à la population concernée. Il semble “faire confiance au marché”, c’est-à-dire à la brutalité des rapports de force qui ne pourront être que du côté des filières agro-industrielles, souvent contrôlés par des multinationales non polonaises.

Avec les autres pays de Visegrád, la République tchèque souhaite adhérer au SME/€ aussi tôt que possible, mais ne pourra le faire avant 2010. Mais, elle procède dès à présent à des réductions budgétaires substantielles. Elle les fait d’une façon assez absurde, car en même temps elle réduit certains impôts, notamment ceux des sociétés. Ce qui provoque opposition de la part des partis gouvernementaux qui ne dispose qu’une voix de majorité au parlement et des organisations syndicales : CMKOS avec 800 000 et ASO avec 200 000 adhérants.

S’intégrer à la zone d’€ est la volonté de plusieurs pays : les pays baltes remplissent dès à présent des conditions voulues, alors que la Hongrie et la Pologne visent la date d’entrer de 2008 environ. La Slovaquie n’envisagerait que 2010.

Trafic des êtres humains : une menace pour l'Europe entière

En novembre 2002, une conférence de l'OSCE sur le trafic d'êtres humains
estimait que près de 200 000 femmes des Balkans avaient été victimes des
réseaux de trafiquants qui étendent leur emprise de la région vers l'Europe
occidentale. Voir, http://www.balkans.eu.org/article3592.html .

Dans cette optique, il faut mentionner que la République moldave qui a eu une population de quelque 4 millions au début de la décennie 1990, n’en aurait aujourd’hui que 3 millions. Le million de personnes se trouveraient, provisoirement ou définitivement, dans les pays méditerranéens de l’UE et en Russie.

Divers
POLES DEMONSTRATE AGAINST UNEMPLOYMENT, POVERTY. Employees of the Tonsil speaker-systems manufacturer in Wrzesnia demonstrated on 28 August 2003, protesting the difficult situation of their company and growing unemployment, and demanding back wages, Polish Radio reported. The same day, more than 2,000 workers of the Wagon SA rolling-stock plant in Ostrow Wielkopolski demanded unpaid wages and a recovery program to save the company from bankruptcy, PAP reported. Workers of the Stalowa Wola steel mill escalated their continuing sit-in protest by organizing a road blockade. Some 1,000 coalminers in Ruda Slaska protested the planned liquidation of the Polska-Wirek mine. Meanwhile, Deputy Economy Minister Marek Szczepanski said on 28 August that Poland could get 2 billion euros ($2.2 billion) from the European Union for "active forms" of fighting unemployment, should the government contribute 500 million euros for the same purpose. Szczepanski stressed that "active" measures against unemployment do not include paying social-assistance benefits or benefits for the jobless. 

La qualité des voies routières et ferroviaires est fort variable à travers les pays baltes et la Pologne. Dans les premiers, les routes se comparent favorablement à celles de la Pologne. Les chemins de fer restent en piteux états partout. En 1994, la Commission européenne a défini 10 corridors de transports pour les PECO qui combinent de différents moyens de communication. Un de ces corridors est celui qui reliera Varsovie à Helsinki, par bateau, chemin de fer et route. Sa réalisation traîne pour des raisons du manque de coordination, mais à présent semble à nouveau démarrer. La Commission couvre 90% du coût de ce projet, soit € 2,5 milliards.

Un scandale financier s’est éclaté en Hongrie. Il concerne la filiale de placements de la filiale bancaire du groupe belge KBC. Il porterait sur un dol dont la valeur serait de quelque € 50 millions. Le nombre de placeurs d’une certaine importance s’élèverait à 200, soit en moyenne un maximum € 250 000 par personne.

L’acquisition vraisemblable de Beltransgaz (voir ci-dessus) fait partie d’un accord négocié entre Moscou et Minsk qui réglerait aussi le prix du gaz livré au Bélarus et l’unification monétaire entre les deux pays au 1.1.2005. Il faut remarquer que la Russie développe son deuxième port pétrolier dans le Gulf de Finland à Vysotsk et envisage la construction d’un port gazier à Mourmansk. Toutes ces initiatives ne peuvent viser qu’à diminuer la dépendance du pays des ports baltes et du Bélarus. En ce qui concerne d’ailleurs le port de Vysotsk, la Russie a obtenu la garantie de crédit d’une agence publique américaine, The Overseas Private Investments Corporation. Ce geste de Washington a choqué les milieux politiques baltes qui, de cette façon, commence à apprendre la qualité de la solidarité américaine à leur égard.

Quant aux investissements directs dans PECO, il convient de mentionner le secteur automobile particulièrement dynamique : la création d’usines de montage ou l’élargissement de celles-ci par Peugeot Citroën en Slovaquie et par Audi comme Suzuki en Hongrie, alors que le secteur électronique est en crise en raison de la concurrence organisée par les multinationales entre les PECO et Asie orientale.

Les bourses de Varsovie, de Prague et de Budapest ont connu ces douze derniers mois des hausses entre 22 et 42 %. En Pologne, le phénomène s’expliquerait par la baisse régulière des taux d’intérêts, alors que dans les deux autres pays, il serait motivé par la nouvel abaissement de l’impôt des société et d’une nouvelle vague de privatisations et de licenciements. La Hongrie a réussi l’émission internationale de € 1 milliard avec une marge de 0,35 % au-dessus des taux de Bundesanleihen correspondant, malgré le scandale bancaire dont question ci-dessus. Outre la réduction d’impôt déjà évoquée, le gouvernement a d’ailleurs décidé de réduire le nombre de fonctionnaire d’Etat de 10%, soit de 8000 personnes. Par contre, le gouvernement polonais a dû retirer un projet d’émission.

Le Mouvement Lituanien des Verts organise des manifestations contre la présence d’une plate-forme pétrolière russe dans la Mer baltique et le risque qu’elle se présente. La plate-forme est construite par Lukoil, la deuxième compagnie pétrolière russe en importance. Elle en refuse toute inspection internationale.

3. Calendrier électoral

Les Huit PECO en adhésion au 1.5.2004 :
•
Estonie: 

•
Lituanie: 

•
Lettonie: 

•
Pologne: élections générale et présidentielle en juin 2005.

•
Hongrie: 

•
Slovaquie: 

•
Rép. tchèque: 

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: 

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine:

•
Monténégro: .

•
Kosovo: 

•
Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004 ou peut-être plus tôt.

•
Serbie: élections générales fin 2004.

•
Roumanie: communales en été 2004, puis parlementaires fin 2004 et présidentielles en 2005.

•
Bulgarie: municipales en 2003.

•
Bélarus: 

•
Ukraine: élections générales 2006 et présidentielles 2004.

•
Moldova: 

Turquie et pays du Caucase méridional:

•
Turquie :

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : élections présidentielles à mi octobre 2003.

4. Publications récentes 
Maximos Aligisakis & André Reszler (sous la direction de), Quelle société civile pour l’Est européen ?, in  Transitions, n° 2, 2001 (livré en septembre 2003).

Lothar Rühl, Vorwärtsverteidigung und globalen Ordnung - Neue Aufgaben des Nato auf dem Krisenbogen des Orients, in NZZ, 9/10.8.2003; bon analyste, l’auteur montre comment l’OTAN dépasse ses propres règles (ratifiées par les parlements) se “projette” à l’extérieur, hors-zone, en vertu de la déclaration ministérielle de Washington d’avril 1999 (sans autorisation parlementaire!); il appelle à la confection d’un rapport qui, pour l’Europe, étudie systématiquement les nouvelles donnes géopolitiques et propose des stratégies par rapport à celles-ci, analogue au fameux “rapport Harmel” de 1968.

Jean-Michel De Waele (sous la direction de), La Pologne et l’intégration européenne, Editions de l’Université de Bruxelles, Bruxelles, 2003; pour la compréhension de ce pays qui représente en termes politique et économique la moitié des 8 PECO en adhésion à l’UE, l’ouvrage est une contribution non négligeable, notamment en matière de son systèmes de partis et de son agriculture.

Ronald D. Asmus (2002), Opening Nato’s Door - How Alliance remade itself for a new era, Columbia University Press, New York; ouvrage une version américaine des explications possibles, mais ne souligne pas suffisamment le changement fondamental que l’OTAN a décidé à Washington en avril 1997 et n’évoque évidemment pas l’absence de ratification en cette matière de la part des parlements des pays membres.

Ost-West - Europäische Perspektiven, Schwerpunkt: Migration, n° 3, 2003

Timothy Snyder (2003), The Reconstruction of Nations - Poland, Ukraine, Lituania, Belarus - 1569-1999, Yale University Press, New Haven & London; contrairement au titre, le livre traite la politique étrangère de la Pologne post-1989 et correspond à une démonstration adroite et assez convaincante de la thèse suivante: primo, la Pologne a réalisé qu’elle ait tout intérêt d’abandonner simultanément toute revendication irrédentiste de type nationaliste à l’égard de ses pays voisins tant à l’Est qu’à l’Ouest, de revendiquer des “critères européens” de protection de minorités et de cette façon de stabiliser ses frontières; secundo, elle a tout fait de pouvoir se joindre à l’OTAN, puis à l’UE, aussi vite que possible, grâce notamment à la stabilisation de ses frontières; tertio, elle a tout intérêt de favoriser l’indépendance de la Lituanie, du Bélarus et de l’Ukraine afin de créer une zone entre elle et la Russie; l’ouvrage n’évoque aucunement la calcul stratégique des EUA de pénétrer progressivement la Lituanie, le Bélarus et l’Ukraine dans le but d’affaiblir et de mieux contrôler la Russie.

Krzysztof Miszczak (2003), Polens Aussenpolitik als Kunst der Balance - Europäische und amarikanische Interesse im Visier, in NZZ, 4 September; l’auteur prétend entre autres que la Pologne ait enregistré avec plaisir le geste des EUA de concéder un secteur en Irak au pays, alors que l’on sait que la majorité croissante des Polonais ne sont pas d’accord avec l’invasion américaine et s’oppose à l’envoi des militaires de leurs pays en Irak.

Jean Radványi (2003), Les Etats postsoviétiques - Identités en construction, transformations politiques, trajectoires économiques, Armand Colin, Paris; fiches circonstanciées par pays.

The Economist, Special report : Poland and the EU - A nervous arrival on the European Union’s block, 29.8.2003 & Central Europe and the European Union - Toughening up, 19.9.2003; ces études mettent en évidence le poids que représentera l’entrée de ce pays à l’UE et, en même temps, le gène qu’éprouve la diplomatie polonaise de ne pas être en bonne relation avec l’Allemagne, avec le plus important partenaire économique du pays ; elles montrent en même temps le manque de stabilité de politique intérieure qui restreint l’importance du pays au sein de l’union; enfin, elles énumèrent les raisons qui feront que progressivement la Pologne apprendra à être plus modeste dans les jeux complexes des enjeux et des intérêts de l’UE.

Plamen Pantev (sous la direction de)(2001), Civil-Military Relations in South-East Europe - A Survey of National Perspectives and of the Adaption Process to the Partnership for Peace Standards, Institut für Internationale Friedenssicherung, Vienna & Institute for Security and International Studies, Sofia; les analyses proposées ne voient guère l’importance du “Partenariat pour la Paix” dans le but de repousser la Russie de la région et dans la perspective d’établir des bases américaines dans les différents pays concernés.

Theodor Winkler, Brana Marković, Predrag Simić & Ognjen Pribićević (2002), European Integration and the BALKANS, CSES-DCAF, Belgrad.

Gábor Pula, Capital Stock Estimation in Hungary: A brief Description of methodology and Results, in MNB Working Paper, 2003/7, Budapest; outre une estimation non dépourvue d’intérêt du ratio “capital/production” de la Hongrie, l’étude estime que l’introduction massive du capitalisme dans le pays à partir de 1990 aurait détruit 35 % du stock du capital en raison de la réorientation du commerce extérieur et de l’effet de “désorganisation”; cette estimation semble corroborer celle qui montre que l’emploi industriel a été réduit près de la moitié depuis cette date-là.

Info-IDM für den Donauraum und Mitteleuropa, n° 9, 2003.
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1. Ukraine, Biélorussie et Moldavie: entre l'Union élargie et la Russie 

Politique étrangère, juillet - septembre, 2002

par Catherine Guicherd 

Chargée de mission à la Délégation aux affaires stratégiques, ministère français de la Défense 

Résumé : Si l’Union européenne a su clairement définir sa politique vis-à-vis des pays d’Europe centrale (élargissement) et vis-à-vis de la Russie (partenariat stratégique), elle est pour l’instant relativement absente quant à la « zone grise » que représentent l’Ukraine, la Biélorussie et la Moldavie. Ces trois pays, qui sont fortement tentés de rejoindre le nouveau bloc occidental, n’en restent pas moins largement tournés vers Moscou pour des raisons historiques et économiques, ce qui ne facilite pas leur modernisation politique. Partagés entre ces deux horizons –Est et Ouest–, ils représentent pour l’Europe un intérêt stratégique (accès aux ressources énergétiques de la Caspienne pour la Biélorussie, et maintien d’une stabilité politique dans la région pour la Moldavie) qui exige de l’Union qu’elle mène, sans aller jusqu’à l’intégration, une politique affirmée d’assistance et d’ouverture.

2. Lithuanien uneasy about relations with Belarus
The Baltic Times, July 17-23, 2003 By Steven Paulikas
VILNIUS - As Vilniusites admire the lightening-paced modernization of their city and contemplate solidarity with Brussels-based institutions, they often seem to have forgotten the nation dubbed “Europe’s last dictatorship” that lies only 40 kilometers to the east. 

Although they spent almost a millennium under common governance, Lithuanien and Belarus have become as different to one another as Europe was to the Soviet Union. While the absence of Latvia’s President Vaira Vike-Freiberga’ from the July 6 commemorations marking the 750th anniversary of Mindaugas’ coronation enraged the Lithuanian press, few cared to note the missing official presence from Belarus, whose current territory once made up an integral portion of the Lithuanian king’s realm. 
But as the Baltic states consider what it means to join the EU, they are beginning to see their neighbors in a new light. Lithuania is slowly awakening to realize that it must pay careful attention to relations with Belarus, with which it shares a 500-kilometer border.

At a conference organized by the Lithuanian Free Market Institute in Vilnius during the second week of July, Jaroslav Romanchuk, vice president of the Official Opposition Party in Belarus, spoke about the dynamics of totalitarian states. “Two completely different systems are at work in Lithuania and Belarus,” Romanchuk told The Baltic Times. “Lithuania is going down the European path, whereas Belarus operates under a system of marginal democracy, which explains why the two countries can cooperate only on a limited scope of issues, such as limited trade or demarcation of the border,” he said. 

Romanchuk’s comments underline a common refrain among Western politicians that the regime of Belarusian President Alexander Lukashenko espouses no concrete foreign policy, rendering his country a hopelessly unpredictable political partner. “I am sure that if Lukashenko stated he wanted to join the EU and NATO, the situation would completely change. But instead he has imposed a state of permanent repair, which undermines any sort of focused policy,” said Romanchuk. “Economically and culturally speaking, Lithuania and Belarus enjoy normal relations, but as far as political relations are concerned, they are not good,” said Lithuanian MP Jonas Cekuolis, who chairs the subcommittee on Belarus in the Council of Europe. 


Of growing concern to leaders and watchdogs is Lukashenko’s increasingly harsh crackdown on opposition forces and independent journalism. The first half of 2003 witnessed the closure of several newspapers in Belarus. Authorities oversaw the expulsion of a Minsk correspondent for the Russian network NTV in early July. The correspondent was accused of broadcasting negative reports about the government. There have also been several suspicious disappearances of journalists and opposition politicians in recent years. “We have been detained many times at airports and border crossings, and authorities have demanded to copy information held on our computers,” Romanchuk said. “The president of our party has been under surveillance by the Belarusian KGB.” 


The Baltic Times was unable to contact officials in Minsk to confirm Romanchuk’s accusations, and the Belarusian Embassy in Vilnius declined to comment. Politicians and analysts claim that Lithuania is taking a quiet yet forceful role in fostering change in Belarus while attempting to draw the attention of an otherwise indifferent Europe to the shortcomings of its neighbor. “Now that Lithuania is joining European organizations, it has more power to use the force of the Western world to intervene in the situation. This includes strengthening democracy in Belarus,” said Vaclov Stankevic, a member of the Seimas’ (Lithuania’s parliament) Foreign Affairs Committee who was born in Belarus. Stankevic pointed to Lithuania’s vocal presence in the Council of Europe on Belarussian issues and its insistence that Belarus be a focal point of the EU’s New Neighbors Initiative as evidence of its acute interest in the issue. “Lithuania has also been paying special attention to the opposition in Belarus,” Stankevic said, hinting that Vilnius may not always restrict its activities next door to official means.

In Jaroslav Romanchuk’s opinion, either outright or covert support for prodemocracy NGOs, opposition parties and the independent press is the key to bringing about change in Belarus. 
“Lithuania, along with Poland, has tended to lead in the cause of stability of their eastern borders,” he said. In some respects, though, Lithuania may have no other choice but to confront the latent apathy in Europe regarding Belarus. “This isn’t a Lithuanian problem. It’s an international problem,” said Raimundas Lopata, director of the Institute of International Relations and Political Science at Vilnius University. “The particular challenge to Lithuania is that the problem is more pronounced due to its geographical situation. Of course, there is no threat of anything like military invasion, but it is one of the unavoidable issues facing the country that will have to be brought to the attention of partners in organizations like NATO,” he said.

The Lithuanian Embassy in Minsk turned down requests to talk about its involvement in Belarusian politics. Unfortunately for onlookers, the prognosis for Belarus’ future is as unclear as its current internal situation. President Lukashenko’s term of office expires in 2006, but there is almost universal agreement that he will hold a referendum to alter the constitution allowing him to seek a third term. 
Meanwhile, speculation about the vitality of the state-run economy, which receives fluctuating amounts of subsidies from Russia, normally points to the fragility of the inefficient, Soviet-style industries that employ most of the workforce. 


In Romanchuk’s view, there are two likely scenarios, the first being that Lukashenko would continue to isolate Belarus, meaning few resources would come into the country—eventually the centralized economy would crack and the government collapse. “The second way would be some minor reforms and reparation of relations with Putin, meaning people would have some more freedom and the economy would grow slightly. As conditions get better, the people would demand better government, and Lukashenko would have to resign,” he said. Because the second scenario would take a longer period of time to unfold, Romanchuk said he believed the first, “grimmer” scenario was more likely

Editorial : STICK CLOSER TO HOME, in The Baltic Times; 14 aout 2003

Sound the alarm bells. Something needs to be done about Belarus. The odious regime of Alexander Lukashenko is getting worse by the week: papers are shut down, foreign journalists ostracized, oppositionists crushed. 

The shameless oppression of the Belarusian autocrat is increasingly becoming a cause for grave concern, particularly when European borders are opening and the continent is uniting. While the Baltic nations fine-tune their red-hot economies and labor away to improve their standard of living, their southern neighbor regresses and insulates itself from the outside world. Two Baltic countries share a tremendously long border with Belarus. And though admittedly small on the international stage, Latvia and Lithuania needn’t be Lilliputian. They can – no, must – start pressuring for political change in Minsk. Sadly, as one of the lead stories in this week’s issues shows, no one seems to want to.

By contrast, the question of Chechnya and Chechen independence still impassions the Baltic psyche. 

The ongoing drama with a pro-Chechen Web site based in Vilnius (see story on Page 2) offers the latest testimony to the emotion that the tragedy of the separatist Caucus republic arouses. One MP, Petras Grazulis, has even offered to host the site in his Seimas-financed apartment in the Lithuanian capital. A bold move, and one that largely reflects the solidarity many Balts feel with the Chechens. But this passion for a distant cause rings strange, especially considering there is an abundance of human rights abuses and oppression south of the border. True, thousands of Belarusians aren’t dying in an armed conflict at the hands of an aggressor one hundred times larger, but no one can guarantee that bloodshed won’t occur. Opposition leaders and critics of the Belarusian regime have been incarcerated or just disappeared, and demonstrators get mauled.

And the problem isn’t going to go away. The foul Lukashenko is pondering how to change the constitution so that he can hold office for a third term. Which begs the question: Would Mr. Grazulis be so chivalrous to host an anti-Lukashenko Web site in his cozy Vilnius apartment? We wonder. 

3. Baltic ports to sustain role in Russian transit
in The Baltic Times; 21 aout 2003, By Aleksei Gunter
TALLINN - The mooring this week of the largest tanker ever to a Baltic port signaled the strong position of Baltic ports for an increasingly export-minded Russia.

Despite the increased capacity of the Primorsk oil terminal and the planned creation of the Western Siberia-Murmansk pipeline, Russia will still need the services of ports of the three Baltic republics to cope with growing oil transit, Estonia’s transport and transit officials said. “In February 2003 Transneft announced that by 2012 oil extraction would increase to 500 million tons per year even if no new oilfields were discovered. [In that case] Russia will inevitably need to use foreign ports to cater to its oil transit needs,” said Anu Hallik-Jurgenstein, spokesperson for the Ministry of Economic Affairs and Communications. And given its price level and quality of service, the port of Tallinn can successfully compete with the Russian ports for the transit of crude oil, according to Hallik-Jurgenstein. 
However, there is a catch.

“The only factor that makes [Russian ports] a little more competitive is the railway transportation rates,” she said. “However, Russia’s Ministry of Transportation has already announced that due to the pressure from [the World Trade Organization] the rates will be changed.” For Estonia the issue has tremendous economic importance. From 1994 to 2002 the transit of goods through Estonian ports has grown from 8.7 million tons to 33.6 million tons. According to the country’s Economy Ministry, crude oil and oil products accounted for about 84 percent of the total transit via Estonian ports in the last several years. “It’s essential to notice that representatives of the Russian government emphasize the need to avoid Russian oil transit through the ports of the Baltic countries and Ukraine and to redirect the transit to Russia’s own ports,” Hallik-Jurgenstein said. She added the logistical scheme of Russia’s oil exports is about to change and that railway transportation will be used more. From the standpoint of Estonian transit companies, this could be a positive development. 


In November 2002 Russia’s largest oil producers Yukos, Sibneft and Tyumen Oil Company signed a memorandum of understanding on the Murmansk pipeline system. The deep water, ice-free port of Murmansk is considered an attractive option for shipping oil to North America via supertankers, a low-cost form of transport. With an anticipated annual capacity of 80 million tons, the Western Siberia-Murmansk pipeline could be ready by as early as 2007. Capacity of the Primorsk oil export terminal on the Gulf of Finland, which is owned and operated by Transneft, was increased in July 2003 to 18 million tons a year, and there are plans to increase it to a staggering 40 million tons.

Despite the plans of these oil producers, Sten Aamer, boardmember of Estonian Oil Service, described the current situation with Russian oil transit as quite favorable and once again confirmed “there will be enough oil for everyone.” “Oil extraction in Russia is growing. Production of crude oil has grown 25 percent from 2001 to 2002. For the U.S. market, Russian oil is a favorable alternative to the oil from the Middle East,” said Aamer. Russia currently exports about 166 million tons of oil per year, or 40 percent of total oil extracted. If the situation in the Middle East becomes more peaceful and the crude oil price decreases, Russia’s crude oil pipeline will see less throughput and the focus would switch to refined oil products, Aamer explained.

“However, more oil would be processed at the Kirishi oil processing plant in the St. Petersburg region, and it would still be transported by railway to Baltic Sea ports, including Tallinn,” he said, adding that railway and pipeline do not compete with each other directly. 
Aamer said that Estonian Oil Service would invest 20 million euros in reconstructing its storage capacities, upgrading railway facilities and building a new pipeline from the terminal to the port of Muuga. The company’s terminal, located not far from the Tallinn city border, receives heating oil by railway and then pumps it along the 7.5-kilometer pipeline to Muuga. 
Arnout Lugtmeijer, chief executive officer of Estonian Oil Service, said most of the money would come from the company’s own cash flow.

According to Lugtmeijer, the upgrade of the railway facility is to some extent connected with the problems the company faced in winter 2002-2003, when extremely low temperatures turned unloading heating oil into a nightmare. He aslo said he expected the new government to pay more attention to ice-breaking services in the Muuga port, which had been blocked by ice builup for weeks last winter, hampering wheat and oil transit. For the transit industry, the mooring and loading this week of the Front Page, a 299,000-ton oil tanker - the largest that ever called to a Baltic Sea port – is one of the year’s highlights.The ship’s magnitude is impressive. Its 160,000-ton load could supply nearly one-half of the total annual heating oil consumption in Estonia. Aamer said the freight price for 150,000-ton and 300,000-ton tankers did not differ drastically, and the final cost of transportation was always lower with larger ships. Aamer said the Front Page would not be fully loaded in Tallinn for two reasons: First, the full load draught exceeds the limit of the port of Muuga, and second, there is simply not enough heating oil to fill the gargantuan ship. 

4. Diviser pour mieux régner - L'éclatement du continent européen au service des Etats-Unis (extraits !)

La régionalisation de l'Europe pourrait être détournée de son sens initial à la faveur d'un déséquilibre des institutions. Elle serait alors un moyen de démembrer politiquement l'Europe, laissant ainsi le champ libre à la domination de l'Empire états-unien. Pierre Hillard analyse cette variante de la doctrine Wolfowitz : comment transformer le rêve d'unité européenne en un cauchemar de la yougoslavisation généralisée.

Les modalités de la construction européenne dépendent de l'idée que l'on se fait de l'unité de l'Europe et de son rôle dans le monde. Après avoir piloté la création de l'Union pour stabiliser l'Europe occidentale et la soustraire à l'influence soviétique, les Etats-Unis encouragent aujourd'hui à la fois son élargissement géographique et sa dilution politique. L'Union pourrait alors absorber la Russie et broyer les États-membres en une myriade de régions pour se transformer en une vaste zone de libre-échange protégée par la puissance militaire états-unienne. Contrairement à une idée répandue, il se trouve au sein même de l'Union de nombreuses forces pour promouvoir ce projet comme l'atteste la carte officielle, voir Table des régions d'Europe, Edité par l'Assemblée des régions d'Europe (ARE), 2002.... 

...La « sympathie » américaine à l'égard de cette forme de régionalisation s'explique par le transfert du pouvoir politique des Etats vers les régions. Désormais, la « région-État » se pare d'une autonomie politique de plus en plus grande dans les domaines qui touchent l'administration, la justice, les systèmes bancaire et postaux ou encore l'éducation, cette dernière devenant de plus en plus - quoiqu'en disent les autorités officielles - une éducation régionale. Or, ces instances politiques régionales sont conduites à traiter directement avec les instances supranationales de Bruxelles en court-circuitant l'autorité nationale. Ceci ne peut que combler d'aise les dirigeants politiques et économiques états-uniens qui, par l'intermédiaire de leurs puissants lobbies présents massivement à Bruxelles, pourront engager des contacts directement avec la Lombardie, l'Alsace, la Catalogne, etc. Entre d'un côté, la puissance politique, militaire et économique considérable des Etats-UNis et de l'autre, une quelconque région d'Europe, on devine sans peine quel parti Washington tirera de cette affaire. 

Pour renforcer l'emprise complète américaine sur le vieux continent, Les Etats-UNis ont présenté au seul gouvernement allemand une véritable feuille de route pour l'extension à l'Est de l'Union européenne (l'UE) et de l'OTAN. Selon le Financial Times Deutschland du 24 octobre 2002 l'objectif d'une « Europe libre et unie » doit s'articuler selon les modalités suivantes. Après l'intégration de dix Etats en 2004 à l'UE (Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Lituanie, Lettonie, Estonie, Chypre et Malte), les pourparlers d'adhésion de l'Ukraine à l'OTAN devraient commencer en 2004, suivies de ceux de la Serbie en 2005, de la Croatie et de l'Albanie en 2007. En outre, selon cette feuille de route, les Etats-UNis souhaiteraient l'adhésion de la Turquie à l'UE pour 2007. Enfin, le Financial Times Deutschland ajoute que l'intégration complète des Balkans et de l'Ukraine dans les institutions euro-atlantiques doit être achevée pour 2010. 

Au moins, nous connaissons la date butoir des objectifs états-uniens. Dans cette parcellisation européenne donnant la primauté politique aux régions, aux dépens des nations, en liaison directe avec tous les lobbies financiers de Bruxelles, l'Allemagne joue un rôle décisif... 

...Cependant la vassalité de l'Europe vis-à-vis des Etats-UNis n'a plus de raison d'être depuis l'effondrement de l'Union soviétique et la dissolution du Pacte de Varsovie. La classe dirigeante allemande, quant à elle, se trouve partagée entre d'une part ceux qui rêvent d'une puissance indépendante et qui se sont exprimés en refusant de s'associer à l'attaque de l'Irak, et d'autre part, ceux qui préfèrent minimiser les risques et jouer le rôle de gouverneur délégué de l'Empire pour l'Europe. Ceux-là se sont empressés de jouer les supplétifs dans le démembrement de la Yougoslavie et dans la guerre du Kosovo. Dès lors, ces contradictions pourraient trouver une solution en se débarrassant de la tutelle états-unienne afin d'être seuls maîtres à bord, selon le bon vieux « principe d'Iznogoud » (être calife à la place du calife). Tout le problème réside dans la capacité des Anglo-Saxons à convaincre les élites allemandes de jouer le rôle qu'ils leur ont assigné dans le nouvel ordre mondial....

...Ce qui peut apparaître comme l'aboutissement d'un rêve d'unité contient en lui-même des éléments qui, dans ce contexte particulier et en l'absence de garde-fous, peuvent dériver vers le cauchemar de la Yougoslavisation généralisée.

Pierre Hillard

Essayiste, auteur de Minorités et régionalismes, Enquête sur le plan allemand qui va bouleverser l'Europe, Editions François-Xavier de Guibert, 2002.

5. Intégration européenne : et si la Bulgarie s'intéressait enfin à ses voisins ? 
Publié in KARAVAN : juillet 2003 par Ljuco Neskov et traduit par Persa Aligrudic 

L'absence d'une politique indépendante extérieure depuis quasiment cinq décennies n'a pas préparé la Bulgarie à faire face aux changements survenus dans les Balkans. Il serait temps que le pays apprenne à assumer ses responsabilités, et établisse des relations saines avec ses voisins post-yougoslaves. 

Tout ce qui s'est passé à l'ouest de notre pays est encore inexplicable et incompréhensible pour la plupart de la population et de la classe politique, qui interprète d'une manière complètement erronée les événements survenus en ex-Yougoslavie depuis la Deuxième guerre mondiale. Pendant sept à huit ans, les dirigeants de Sofia ont entrepris des actions politiques suicidaires, en limitant leurs contacts avec les Etats indépendants nouvellement créés et, à un moment, en soutenant le régime dictatorial de Slobodan Milosevic. Certains d'entre eux, consciemment ou non, ont permis le financement de ce régime pendant l'embargo. Et si le Premier ministre de Serbie n'avait pas été assassiné en plein centre de Belgrade le 12 mars 2003, nous entendrions probablement encore l'approbation des actions de Milosevic. À cause de l'ignorance de la réalité des pays voisins, en particulier ceux d'ex-Yougoslavie ainsi que l'Albanie, la Bulgarie a pris du retard et perdu des positions qu'elle aurait dû prendre et défendre et auxquelles elle a droit en tant que pays de la région. 

À l'exception de la décision prise dès le 15 janvier 1992 de reconnaître l'indépendance de la Slovénie, de la Croatie, de la Bosnie-Herzégovine et de la Macédoine, la Bulgarie est restée à l'écart de tous les processus qui ont eu lieu dans les années 1990. Il faut constater ici que cette reconnaissance a eu lieu après que la Commission Badinter a catégoriquement soutenu l'indépendance de ces Etats. Cependant, Sofia n'a ni compris ni remarqué le danger que représentait le régime de Milosevic. Au cours de l'agression serbe en Croatie et plus tard en Bosnie, des estimations inexactes ont toujours eu cours dans notre pays. Jusqu'à la fin du conflit en Bosnie, on ne faisait que parler des guerres civiles et des conflits entre les nationalités serbe, croate et musulmane (bosniaque). Non seulement les conceptions étaient mêlées mais il n'y avait pas de définition claire et nette des victimes et des coupables. Aujourd'hui encore, personne n'a commencé à utiliser la véritable terminologie qui tient en un seul mot : l'agression. Pour la simple raison que l'armée serbe avait occupé un tiers de la Croatie et les trois quarts de la Bosnie, établissant des camps de concentration et pratiquant le nettoyage ethnique. Même la création du Tribunal international pour les crimes de guerre à La Haye, formé après le vote d'une résolution des Nations Unies en mai 1993, n'a pas modifié cette façon de voir les choses. 

C'est pourquoi la Bulgarie est restée marginalisée au cours des négociations de paix de Dayton en octobre 1995, qui ont mis fin à la guerre de Bosnie. Sofia a laissé passer l'occasion de conforter sa propre position, ainsi que celle des forces démocratiques de la région. Quelques mois seulement avant la signature des Accords de Dayton, un membre du Parlement bulgare avait rendu visite aux leaders des Serbes bosniaques qui sont actuellement en détention à La Haye. Certaines personnalités ont déclaré qu'il y avait des volontaires bulgares en Bosnie, tandis que d'autres étaient heureuses que le fils de Milosevic, actuellement recherché par Interpol, participe aux courses d'automobiles dans notre pays. D'autres ont publié les livres de Radovan Karadzic et de l'épouse de Milosevic, Mira Markovic. Le premier est en fuite et essaie d'échapper au TPI depuis neuf ans, alors que cette dernière s'est enfuie de Belgrade après l'attentat contre Zoran Djindjic et vit actuellement à l'étranger. 

C'est pourquoi nous n'étions absolument pas préparés lorsque la guerre a éclaté à cent kilomètres de nos frontières. En 1997, quand il fut clair pour toutes les ex-républiques yougoslaves, et même pour l'Albanie, qu'il y aurait la guerre au Kosovo et que le régime de Milosevic allait entamer un nouvel engrenage guerrier dans cette région, il y avait encore à Sofia des leaders en contact avec le dictateur balkanique. Certains même le considéraient comme un allié politique et un ami. 

La proximité de la guerre a contraint le gouvernement bulgare de l'époque à prendre une position claire et résolue sur le conflit du Kosovo, surtout lors des bombardements aériens sur la Yougoslavie, au printemps 1999. L'absence totale d'informations sur les agissements du régime de Belgrade a provoqué d'énormes difficultés pour le gouvernement. D'une part, celui-ci avait compris qu'il était impossible de fuir et de dissimuler la vérité, mais d'autre part, il n'avait pas compris que ce ne serait pas la dernière provocation ni la dernière menace pour notre pays. 

Les politiciens bulgares au pouvoir ont dû agir de façon rapide et déterminée. La fin des opérations de l'OTAN, qui ont duré trois mois, a tranquillisé nos dirigeants qui, satisfaits pour la première fois d'avoir fait un juste choix moral , ont oublié de prêter l'attention nécessaire aux nouveaux processus affectant la région. C'est pourquoi l'apparition d'un nouveau problème albanais est passée inaperçue. Pas même la déportation de plusieurs centaines de milliers d'Albanais du Kosovo n'a servi de mise en garde à Sofia. Cela n'a pas été considéré comme un coup porté contre la stabilité de la région mais comme « la dernière erreur du régime de Milosevic ». Très peu de gens ont alors ont senti le nouveau danger de conflit qui, cette fois, s'élargissait à la Macédoine voisine. Or, même après dix ans de guerre dans la région, la Bulgarie n'était toujours pas prête en 2001 à prendre une position claire vis à vis des problèmes balkaniques. 

Sofia a refusé de voir le danger d'un nouveau type de nationalisme, venant cette fois d'Albanie. La vérité a une nouvelle fois été cachée à la société bulgare ainsi que les raisons et les buts de ce conflit armé. C'est pourquoi la signature des Accords de paix d'Ohrid, le 13 août 2001, qui mirent fin à huit mois de conflit, est pratiquement passé inaperçue à Sofia. Il est vrai qu'à cette époque le gouvernement était en cours de changement. Mais ceci n'est pas une excuse pour nos dirigeants, car ce comportement n'est pas une exception mais une règle. Les autorités de Sofia préféraient prendre des positions catégoriques pour des événements plus éloignés et de moindre importance dans le monde. 

La réponse à la question qui se pose aujourd'hui, à savoir si ce qui s'est passé autour de nous a finalement servi de leçon à la Bulgarie, n'est pas optimiste. Nous ne comprenons pas, ou peut-être refusons-nous tout simplement d'évaluer ce qui se passe en Turquie ou en Grèce, deux pays qui vont devenir nos alliés dans le bloc militaire de l'OTAN dans seulement quelques mois. 

L'attentat contre Zoran Djindjic a donné lieu à quelques conclusions élémentaires, telles que : « C'est bien pour les Serbes, voyez combien de gens ils ont réussi à mettre en prison ». Personne ne s'est demandé pourquoi la situation en Macédoine après le changement de pouvoir est devenue de plus en plus compliquée et explosive. On sait très peu de choses sur les priorités de la politique extérieure de l'Albanie ni ce que pourrait être l'avenir de la Bosnie-Herzégovine. Ce qui est le plus inquiétant, c'est qu'en Bulgarie, aucune attention n'est accordée aux questions auxquelles sont confrontés les Balkans, comme le statut du Kosovo. Cela peut entraîner un isolement permanent de notre pays tant face aux événements actuels qu'à ceux qui seront dictés par le développement des Balkans dans les cinq ou six prochaines décennies. Comment peut-on parler d'euro-intégration si nous ne connaissons pas nos voisins et que nous trompons constamment la population ? 

La Bulgarie a encore l'occasion de défendre ses positions et son influence dans la région. Cela implique qu'elle doive avant tout prendre une position ferme en ce qui concerne les événements actuels. D'abord, en donnant son soutien au pouvoir actuel de Belgrade qui, pour la première fois, tente de mettre fin au terrible régime des dernières décennies. Ensuite, en participant activement au règlement des problèmes en Serbie méridionale, au Kosovo, en Macédoine et probablement au Monténégro si celui-ci décidait de quitter l'union avec la Serbie. Il ne faut surtout pas permettre que le débat s'ouvre avec des considérations du genre « nous sommes un petit pays et rien ne dépend de nous ». 

Il faut souligner qu'il ne s'agit pas d'une démonstration de nationalisme. Notre participation active dans les processus qui affectent les Balkans présente aussi un intérêt pour les autres pays. Il est donc important de miser sur de véritables alliés et partenaires politiques. 

La situation dans la région est favorable, et il s'agit peut-être la dernière chance pour tous nos pays. Pour la première fois en cent ans, les autorités de Belgrade ont une orientation clairement pro-européenne. Ces autorités respectent les voisins de la Serbie et ne revendiquent pas de quelconques « droits » à leurs dépens. C'est un changement historique pour toute la région, puisque la plupart des questions qui attendent une réponse sont directement liées à la Serbie. La solution véritable et équitable de ces problèmes sera profitable à tous les Etats de la région. Toutefois, chacun d'entre eux doit désormais assumer sa responsabilité afin d'éviter toute nouvelle souffrance à l'avenir.

6. Central Europe bankers tell EU to keep pact
By Tony Major and Andreas Krosta in Frankfurt in Financial Times, August 28 2003 

Central bankers in Poland, Hungary and the Czech Republic have urged euro-zone states to stick to the European Union's budget deficit rules amid fears the growing demands for more flexibility could undermine their countries' efforts to join the single currency bloc. In interviews with the Financial Times, bank governors in the three largest central European economies warned that the flouting of deficit rules by France and Germany would make it even harder for them to convince their governments to pare back spending to meet EU budget limits.

"This lack of discipline. . . sets a very bad example for us," said Zsigmond Jarai, president of the National Bank of Hungary. Hungary has a budget deficit of more than 9 per cent of gross domestic product, way above the EU's 3 per cent ceiling. Leszek Balcerowicz, president of the National Bank of Poland, said the debate about the need for flexibility in the rules, known as the stability and growth pact, was worrying. "I expect present members to observe the framework. . . It should not be undermined." Zdenek Tuma, governor of the Czech National Bank, said the "core idea" of the pact was correct. "We must have sustainable public finances. The EU club cannot afford to forget that. . . some rules must be respected."

Poland, Hungary and the Czech Republic will join the EU next May along with seven other states. All three aim to adopt the euro by the end of the decade, but will have to slash budget deficits to achieve that goal. The central bankers fear persistent violation of the pact will ease pressure on the accession states to pursue the tough measures needed to put their finances in order, fuelling market uncertainty and currency instability.

"Governments need constraints," said Mr Balcerowicz. "Many countries have suffered because of a lack of budget discipline. It is in the interests of new members that the essence of the pact is kept intact." He wants Poland to enter the single currency bloc "at the earliest possible opportunity - probably 2007" because it would force the government to start tackling a budget deficit that has climbed from 2 per cent in 2000 to more than 6 per cent this year. Mr Jarai said the pact's rules imposed "an external discipline" which was "more important for small, ex-communist states" as they lacked the strong policy traditions of some EU states. "If there were no Maastricht criteria. . . we would have to invent them," he said.

Several smaller EU states, many with budgets in balance, have also been dismayed by France and Germany's flouting of the pact. They are worried the violations could fuel doubts over the eurozone's commitment to fiscal discipline at a time when market concern about US deficits is mounting.
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7. For Russia, Ventspils off the radar screen

By Igor Semenenko in The Baltic Times; 28.8-3.9.2003

MOSCOW - The classic example of game theory is the prisoner’s dilemma, a situation in which two criminals arrested for the same crime await their fate. The police isolate them and offer each a deal: provide evidence against your cohort, and your sentence will be reduced. Therein lies the dilemma: do you betray your friend and talk, hoping that he too keeps mum so that you can both walk free, or worry yourself sick that he will betray you first?

Game theory shows that the best scenario for each prisoner is to cooperate and to keep his mouth shut. Put in broader terms, it is best not to pursue individual benefit without considering those of another party. While Latvian politicians continue debating whether to lock up Ventspils Nafta as a family jewel in the cupboard or cooperate with companies to sell it to whomever offers the best price, Russian oil majors sit on the sidelines and wait for the low-hanging fruit to finally drop to their feet.

“Ventspils Nafta is not on our agenda,” Sergei Grigoriev, vice president of Russia’s pipeline monopoly Transneft, told The Baltic Times. “We do not have enough pipeline capacity to carry crude to Ventspils.” Grigoriev stressed that Transneft was willing to consider acquiring Ventspils Nafta, but it currently has no offer on the table. Indeed, Latvia’s waiting game has come at a hefty cost. Earlier a government report stated that the estimated losses incurred by the economy this year are $200 million.

In the meantime, Russian crude is being pumped to Primorsk on the Gulf of Finland through the Baltic Pipeline System. The pipeline, which has a payback period of nine years and has already cost almost $1 billion, has effectively put Ventspils Nafta out of operation. “They [Ventspils Nafta] never thought the threat of building the BPS pipeline was credible,” said an expert with the Russian Union of Oil Exporters who asked not to be named. Other industry insiders, however, believe Lithuania has won out from Latvia’s intransigence on Ventspils Nafta.

“Ventspils’ place was taken by Mazeikiu Nafta, not BPS,” said Vladimir Bobylyov, spokesman for Tyumen Oil Company, whose merger with British Petroleum was approved by Russian anti-monopoly authorities this week. “There is no interest in the Latvian company these days,” he said. Mazeikiu Nafta, the Lithuanian refinery controlled by Yukos, Russia’s second larger producer, has seen crude throughput increase 66 percent to 8.7 million tons from January to July this year.

As a result, the company was forced to shift to shipments of crude by railroads, an operation that will remain viable only as long as oil prices remain high. Grigoriev said that he expects Ventspils Nafta to start feeling the pain if crude oil drops below $22 or $23 per barrel given the high rail tariffs. Ventspils Nafta managers’ insistence on conducting oil deliveries through middlemen has also angered Russian exporters. 
“We will be interested in shipping crude through Ventspils if the company lowers prices by some 20 percent to 30 percent,” said an official with one of the Moscow-based oil companies on the condition of anonymity.

However, in the long run the only way to break the deadlock might be to sell a controlling stake in the oil terminal to Transneft, an issue which is bogged down in Latvia by politics, ownership rights and, not least of all, economics. According to industry insiders, the international accounting firm Deloitte & Touche recently performed an appraisal of the oil terminal, which would be the first step in arranging any strategic sale of the enterprise.

Deloitte & Touche was unavailable for comment, though one employee admitted that Ventspils Nafta was a client. According to an industry report in Moscow, the crude oil terminal was evaluated at $200 million. Steven Dashevsky, an oil analyst at Aton, a leading Moscow brokerage, estimated that, given Ventspils Nafta’s two oil terminals – one from crude and the other for oil products – the implied value of the company is $400 million. As he explained, Russian companies’ construction costs for facilities similar to those in Ventspils are about $2 per barrel of oil shipped on annual basis.

Given that Ventspils Nafta has a capacity of 16 million tons of crude and 12 million tons of oil products on an annual basis, or approximately 200 million barrels, it could fetch a price of $400 million, Dashevsky said. “The math is simple,” he said. “Costs of construction of oil terminals are well known.” Another evaluation method often applied to estimating downstream assets is to multiply annual earnings by a factor of 5 to 6. If Ventspils Nafta’s 2001 profits of about $40 million were adjusted to factor in lower profit margins of about $30 million, this would place Ventspils Nafta at a value of $150 million. Apparently, Transneft is willing to pay exactly that.

Earlier this year the Russian oil monopoly offered to pay $143 million in return for a controlling stake in Ventspils Nafta, but the deal fell through. “It is a control and pricing issue,” says Paul Collison, oil and gas analyst with Brunswick UBS. Still, Moscow analysts believe the terminal will sooner or later spark interest among Russian oil companies, especially if oil output keeps climbing, a fact that Latvia might be hinging its bets on. Yukos CEO Mikhail Khodorkovsky recently forecast that Russia’s share in the European oil imports will grow to 25 percent in 2010, up from 18 percent three years ago.

“Russian companies need more export outlets, so Ventspils Nafta should come back on stream,” said Konstantin Reznikov, oil and gas analyst with Alfa Bank. “Even if Transneft keeps saying there is no pipeline capacity, demand will force it to lay new pipes.” “It’s never too late,” said Aton’s Dashevsky, referring to a possible sale. “Any asset has value.” 

8. Croatie : après le pape, les élections ? 
Par Drago Hedl  et TRADUIT PAR JEAN-ARNAULT DÉRENS, publié dans la presse : 16 juin 2003

La coalition de centre gauche essaie de capitaliser les résultats de la visite du pape et se prépare aux prochaines élections, dans un climat qui semble lui être redevenu favorable. Le Premier ministre Ivica Racan espère bien que la Croatie rejoindra l'Union européenne dès 2007, et qu'il sera toujours au pouvoir à ce moment-là.

Le pape une fois reparti, la Croatie se retrouve face à une dure campagne en vue des prochaines élections législatives, qui auront lieu selon toutes probabilités à l'automne prochain. Bien que la date ne soit pas encore fixée, les partis attendaient le départ de Jean-Paul II pour entamer la compétition. La coalition de centre gauche au pouvoir souhaiterait que la date des élections soit la plus proche possible. Le Premier ministre Ivica Racan peut se considérer satisfait de succès de la visite papale, ne serait-ce qu'en raison de la durée et de l'étendue de cette visite. La présence de Karol Wojtyla a été particulièrement importante pour la coalition de centre gauche, en démontrant que le Souverain Pontife pouvait venir, quel que soit la couleur du gouvernement. Le HDZ, le parti créé par Franjo Tudjman, avait accueilli le pape à deux reprises quand il était au pouvoir, tirant tous les bénéfices de ces visites. Il est pourtant clair, désormais, que le pape ne se préoccupe du parti au pouvoir en Croatie. 

La coalition de centre gauche a encore d'autres motifs de satisfaction. Au début de la saison touristique de cette année, 120 nouveaux kilomètres d'autoroute seront ouverts à la circulation. Le gouvernement démontre ainsi qu'il a tenu sa promesse de construire une autoroute entre Zagreb et Split, la seconde ville du pays. On parlait déjà de cette autoroute quand la Croatie faisait encore partie de la Yougoslavie, mais les discours ne débouchaient sur rien. Le gouvernement Racan réalisera finalement ce rêve d'autoroute. Il est inutile de souligner l'importance de relier la capitale à la côte adriatique pour un pays qui aspire à développer le tourisme. D'autres éléments encore parlent pour le gouvernement : le taux de chômage, qui est le problème principal de la Croatie, a baissé ces derniers mois. Même si cette baisse n'est pas aussi forte que le gouvernement ne le souhaitait, il n'en demeure pas moins que depuis un an, la courbe des créations d'emploi dépasse celle des licenciements. 

Avec un taux de croissance annuel supérieur à 5%, la Croatie figure au premier rang des pays en transition, mais aussi des pays de l'Union européenne. Le Premier ministre Racan, de surcroît, est particulièrement d'avoir déposé la demande d'adhésion de la Croatie à l'UE en février dernier. Ivica Racan espère que le pays pourra devenir membre de l'Union dès 2007. Bien sûr, il espère être encore au pouvoir quand cet événement se produira, et il est essentiel pour lui de gagner les prochaines élections. 

Les sondages semblent répondre aux aspirations d'Ivica Racan. Même si son principal adversaire, le HDZ, l'emporte en termes absolus dans les intentions de vote, la coalition garde l'avantage. Cependant, comme lors des élections de 2000, les partis devront se présenter ensemble, en affichant une nouvelle unité. 

L'agence Media Metar, considérée comme un bon baromètre de l'opinion publique, a récemment annoncé que le HDZ obtiendrait 23% des intentions de vote. Le Parti social-démocrate (SDP) d'Ivica Racan ne recueillant que 16,5%. Cependant, si les trois principaux partis de l'actuelle coalition gouvernementale - le SDP, le Parti national croate (HNS) et le Parti paysan croate (HSS) - se présentaient unis, ils obtiendraient 34% des suffrages. Ce résultat, et l'apport de quelques petits partis, serait suffisant pour former un gouvernement. 

Le Premier ministre Racan est plutôt populaire en Croatie. Ce même sondage révèle qu'il dispose d'un indice de popularité qui n'est que légèrement inférieur à celui du Président de la République. Stjepan Mesic obtient en effet 13,1% d'opinions favorables et Ivica Racan 12,5%. Le principal adversaire d'Ivica Racan au poste de Premier ministre, le président du HDZ Ivo Sanader n'obtient que 9,6%. Sauf événements extraordinaires au cours des prochains mois, il semble vraisemblable que la coalition pourra continuer à gouverner le pays après les élections de l'automne. Des prévisions plus précises demeurent cependant prématurées. Plus de 20% des électeurs demeurent indécis. Et ce sont probablement eux qui décideront de l'issue des élections.
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9. Roumanie : le maire de Bacau s'achète une usine avec l'aide de l'Etat 
Publié in ADEVARUL, 13 mars 2003 par Alexandru Boariu et traduit par Andrea Leaha

La seule usine de production de papier journal, la Letea de Bacau, vient d'être vendue à un homme d'affaire roumain qui n'est autre que le maire de Bacau. La créance de l'Agence Nationale des Actifs Financiers (AVAB), d'une valeur de 12,11 millions de dollars a été effacée et l'argent devra être pris sur le budget de l'État. Les autres dettes envers l'État, d'un montant d'environ 7 millions de dollars, ont elles aussi été miraculeusement épongées. En revanche, l'acheteur a repris les dettes commerciales de la société, d'un montant de 3 millions de dollars et s'est engagé à y investir encore 6,8 millions de dollars.
Le ministre Ovidiu Musetescu a respecté la promesse qu'il a fait, à Bacau, il n'y a pas longtemps, au maire PSD (Parti social-démocrate) Dumitru Sechelariu de lui vendre la seule entreprise de papier de journal de Roumanie, S.C. Letea. Par conséquent, Musetescu et les représentants de la société Selena, dont le patron est le maire Dumitru Sechelariu, ont signé vendredi au siège de l'Autorité pour la Privatisation le contrat de vente du paquet de 97 % des actions de la société Letea Bacau. La valeur totale de la transaction est de 8,12 millions de dollars. Si nous diminuons la somme totale de la valeur des investissements que l'acheteur s'est engagé à faire- 3,47 millions de dollars pour des modernisations technologiques et 3,37 millions de dollars pour la protection de l'environnement, il nous reste seulement 1,29 millions de dollars, le montant que l'acheteur doit payer pour le paquet majoritaire des actions. Comme nous l'avons montré dans un article précédent, Letea Bacau avait une dette envers l'Agence nationale des actifs financiers en valeur nominale actualisée de 12,11 millions de dollars. 

La dette provenait des crédits extérieurs qui n'ont pas été remboursés mais qui ont été garantis par l'État et sera donc supportée par le budget de l'État. En revanche, l'acheteur reprend les dettes commerciales de la société, d'une valeur de 3 millions de dollars. En ce qui concerne les dettes qui restent envers les budgets de l'État, d'une valeur de 7 millions de dollars, l'Autorité pour la Privatisation a tout simplement passé l'éponge sur celles-ci. Par conséquent, le nouveau propriétaire devra payer la modeste somme rééchelonnée de 150 000 dollars. Ni même les dettes devenues « historiques » envers les fournisseurs de courant et de gaz ne seront plus payées parce qu'elles seront transformés en actions par majoration du capital social. 

Letea Bacau assure environ 40% de la consommation interne de papier de journal, mais elle a besoin d'investissements importants dans les conditions où ses coûts sont immenses si on les compare avec ceux du papier importé, moins cher et d'une meilleure qualité. Toujours à cause de ses coûts de productions très élevés, Letea n'est pas compétitive sur le marché extérieur où elle est en concurrence avec les producteurs russes et ceux de l'Union européenne. « Par exemple, pour l'Iran, l'offre de Letea est de 610 euros par tonne de papier, alors que les Russes vendent la tonne à 380 euros », a déclaré Adrian Grigore, le directeur général de la société.
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NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotodien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière, ainsi que les mutations géopolitiques du continent eurasiatique. 

Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Les propos sur l’Eurasie porteront avant tout sur 

* la Turquie et la région du Caucase méridional : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 

* l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne, dont l’Iran,

*  les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir les remarques méthodologiques, les domaines géographiques couverts et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� De plus , si vous partez vers la Roumanie dans les semaines qui viennent, vous pouvez toujours passer à Rosia Montana et dormir à Bucium (village qui tout en bas du méga-barrage) dans le gîte Ursita géré par l'association de défense des habitants du coin (www.ursita.ro). Une autre façon de montrer sa solidarité ...
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